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PRÉFACE

On attend de l’université et des universitaires qu’ils s’attaquent aux vraies questions, celles du moment et celles qui traversent l’histoire de l’humanité. Hélas ! ce n’est pas toujours le cas ou trop rares sont les occasions de s’en rendre compte. Avec ce livre consacré au problème de la vulnérabilité, on ne sera pas déçu, car il contient une variété de sujets bien concrets et de grande actualité. On trouve les motifs récurrents de s’éprouver vulnérable, tels qu’ils sont dépeints dans la littérature et les chroniques historiques : la déréliction, la précarité, la solitude, l’exclusion sociale, l’éloignement de sa patrie, la maladie, l’impuissance devant les gouvernants, les catastrophes collectives. Les mêmes sujets ou d’autres semblables sont en outre traités de manière à faire ressortir les traits contemporains de cette humaine condition, à travers les migrants, les victimes d’attentats ou d’autres formes de violence, les personnes précaires et celles qui vivent aux marges de la société de consommation, le surendettement, les entreprises en difficulté, les justiciables qui ne parviennent pas à faire reconnaître leurs droits, l’emprise de Google et autres multinationales sur le marché.

L’ouvrage parcourt ainsi les zones de fracture de nos sociétés et nous permet d’en mesurer l’étendue. Mais surtout, et c’est le propre du travail critique attendu des universitaires, un double diagnostic est posé. La notion de vulnérabilité renvoie tout d’abord à la condition du sujet humain dans les sociétés libérales, ayant davantage besoin d’être soutenu par le collectif. Dans le même temps, les institutions qui avaient coutume de « porter » les individus en les formant et en les assistant sont elles-mêmes touchées par de nouvelles fragilités, ce qui exacerbe le sentiment d’une vulnérabilité globale. Si l’on ajoute d’autres motifs d’inquiétude comme la crise écologique ou l’absence de contrôle des citoyens sur l’intelligence artificielle et l’utilisation des big data, il est légitime de se demander comment sortir de l’étau qui se referme sur l’humanité au XXIe siècle.

Le pari de l’ouvrage est de faire appel à la pluralité des disciplines pour bénéficier de leurs méthodes d’analyse et des principes qui les régissent. C’est ainsi l’approche historienne qui suggère le pluriel dans le titre « Vulnérabilités », tant les archives obligent à constater la pluralité du vécu chez les étrangers à travers les aides qu’ils sollicitent des instances consulaires. L’approche littéraire retient elle aussi la diversité des métaphores par lesquelles la fragilité contemporaine se trouve désignée. Les juristes insistent quant à eux sur la répugnance de leur discipline à ériger la commune vulnérabilité en concept opératoire, car le droit envisage les causes spécifiques de vulnérabilité pour ne pas mettre en péril le principe général de responsabilité en matière civile, ou celui de libre concurrence en matière commerciale. La science politique analyse les contradictions contenues dans le discours institutionnel sur la protection des migrants qui oscille entre la vulnérabilité des personnes et celle des frontières, sans s’attaquer au problème politique et humanitaire de la frontière en temps de guerre.

L’originalité de cette recherche tient aux éclairages qu’elle apporte sur la vulnérabilité des institutions, trop peu étudiée par ceux qui prônent la mise en œuvre d’un soutien accru aux citoyens. Il faut en attribuer le mérite au large spectre des disciplines au sein d’une équipe qui explore les phénomènes sociaux à la frontière de l’éthique et des institutions : philosophes, sociologues, psychologues, juristes, canonistes, théologiens moralistes, ecclésiologues. L’apport du canoniste est à cet égard décisif. Il montre que la volonté qu’a eu le droit de l’Église catholique d’intégrer, au titre des droits fondamentaux de la personne, la protection des fidèles laïcs et clercs à l’égard du pouvoir hiérarchique, se heurte à la vulnérabilité fonctionnelle des juridictions canoniques : les moyens font défaut pour que les baptisés puissent avoir effectivement recours à elles. Tout aussi essentielle à la mise au jour de cette problématique est la contribution des sciences empiriques, seule ici à ne pas relever des sciences humaines et sociales. Elle décortique la vulnérabilité des systèmes, qui tient à leur structure interne, à leur fonctionnement, ou à la relation qu’ils entretiennent à leur environnement. Ainsi, le risque potentiel peut venir d’une fragilité structurelle, de l’absence de dispositifs alertant du danger, ou d’une mauvaise adaptabilité aux réseaux dans lesquels s’insère le système. Ces observations valent bien au-delà du champ des sciences de la nature, car elles introduisent une pensée de la complexité.

On l’aura compris, c’est de nous tous qu’il s’agit quand on parle de vulnérabilité ! Dès lors, les résultats de la recherche ici présentée nous concernent au plus haut point. Citons-en quelques-uns, dont la fécondité provient de leur prise en compte des questions anthropologiques, sans omettre les questions religieuses qui en font partie intégrante. Il convient avant tout de consentir à l’interdépendance que manifeste notre commune vulnérabilité, et d’en faire un levier de renouvellement social. À cet égard, les marges ont leur place au centre, car les personnes les plus vulnérables ne sont jamais dépourvues de capabilités. Un discernement personnel et collectif est nécessaire quant au bon niveau de la mise en réseau, qui peut mettre les individus en capacité d’action et d’autonomie mais aussi les fragiliser. D’un point de vue chrétien, il importe d’habiter l’espérance ouverte par le Christ à travers ses pratiques innovantes dans la relation aux frontières sociales et religieuses, ainsi qu’aux personnes marginalisées. Ce faisant, il n’a eu de cesse de révéler ce à quoi nous oblige le dessein du Créateur : le lien de fraternité y est à la fois premier et dernier, originel et ultime.
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INTRODUCTION. LA VULNÉRABILITÉ COMME BRÈCHE VERS DE NOUVELLES INTERACTIONS SOCIALES

Cet ouvrage présente les Actes du colloque « Vulnérabilités : relecture critique à la croisée des disciplines » qui a clôturé, les 7 et 8 décembre 2017, quatre années de travail du pôle « Éthique, morale et institutions » de l’Unité de Recherche « Religion, culture et société » de l’Institut catholique de Paris (EA 7403), sous la direction du Pr Laurent Villemin (+) avant que je n’assure le relais. Faire travailler ensemble des chercheurs de plusieurs disciplines - philosophie, théologie, droit, sciences humaines, tout particulièrement la sociologie, la politologie et la psychologie – requiert tout d’abord d’identifier un champ de recherche commun. La thématique de la vulnérabilité a fait consensus dès nos premières rencontres.

En effet, chacun constate la croissance d’un sentiment de vulnérabilité dans les sociétés occidentales, sur l’arrière-fond d’un sentiment de déstabilisation culturelle – de fin d’un monde – liée au pluralisme, à la crise de la transmission et des institutions, mais aussi à la montée des inégalités sociales et de la violence politique, du terrorisme. L’individu est sans cesse mis à l’épreuve. L’essor des technologies biomédicales ou de communication renforce de manière concomitante l’exigence de performances et la conscience de la fragilité du corps. La raison se voit défiée de part et d’autre par la hantise des maladies neurodégénératives ou par le développement de l’intelligence artificielle. L’affectivité, bien qu’étayée par des coachings de tous ordres, reste un talon d’Achille, comme en témoignent les pertes de contrôle individuelles ou collectives observées dans le cadre de manipulations affectives ou sectaires. Cependant, cette apparente unanimité d’intérêt et d’appréhension de notre objet commun n’a pas tardé à se dissiper au fil de nos premières séances et des prises de parole successives : dès que nous commençons à nous affronter à un objet d’étude concret, s’impose à nous la complexité et la multiplicité des situations singulières, la diversité des interprétations, mais aussi la fréquence ou non de l’usage du vocable « vulnérabilité » dans chacune de nos disciplines, sa polysémie, les différents champs lexicaux qui lui sont associés pour les uns et les autres.

Dans nos premiers échanges, le droit et la sociologie, par exemple, définissent la vulnérabilité comme l’indice d’un risque potentiel, tel que la blessure qui affecte le corps et révèle la précarité du vivant. Mais le corpus juridique ne fait guère usage du vocable « vulnérabilité », lui préférant la désignation précise d’un type de risque (tel un « abus de faiblesse »), et en sociologie, si la communauté scientifique en fait usage, le terme peut se révéler absent du corpus de référence sur tel objet de recherche précis. La sociologie et la psychologie sont aussi en première ligne pour dévoiler l’ambiguïté de la réalité : mises en scène de la vulnérabilité en vue d’un profit avoué ou inavoué, pour obtenir de l’aide ou pour démontrer sa compétence face aux besoins de l’autre, oscillation entre des silences contraints renforçant la précarité des victimes et des processus mortifères de victimisation qu’il faut dénoncer et dépasser, etc. L’éthique, pour sa part, identifie des responsabilités spécifiques pour mettre en œuvre des pratiques d’hospitalité et de care vis-à-vis des plus vulnérables, voire une responsabilité élargie vis-à-vis du cosmos, du vivre ensemble et des communautés qui soutiennent les vivants. En identifiant ce qui met en danger la vie, l’humanisation, la liberté, et les souffrances qui abîment les vivants, l’éthique désigne une responsabilité d’agir qui se déploie au niveau individuel et de proximité, ou par la mise en œuvre d’actions sociales et politiques. Mais il ne suffit pas que l’éthicien ou le moraliste dénonce les injustices, définisse des droits ou des principes de justice. Il doit aussi relever, en collaboration avec la psychologie et la sociologie, le défi de la vulnérabilité des sujets et de leur formation morale. En politologie, l’usage du terme oscille entre la perception de risques effectifs et la projection du terme sur une réalité, débouchant sur la construction d’un discours sociopolitique, l’analyse de l’audience de ce discours, et l’identification de l’intérêt recherché lorsque tel État ou institution se présente comme vulnérable. La philosophie use du concept à la croisée de l’éthique et de la politique, l’audience croissante accordée au discours de la vulnérabilité favorisant son usage performatif. La théologie, outre son intérêt pour certains objets privilégiés (la vulnérabilité de l’Église), procède à des ouvertures spécifiques, telles que l’articulation entre la finitude et le salut, entre la nature et la grâce, qui explicite la nécessité d’appuyer sa liberté ou son autonomie sur le don gratuit reçu d’autrui, sur la solidarité fraternelle, sociale, et intellectuelle par laquelle chacun consent à contribuer à la protection ou à la promotion du bien de l’autre, et ultimement sur la promesse et la force reçue de Dieu. Il s’agit aussi, pour honorer le travail incessant d’unification du divers dans des expériences éclatées, de faire fond sur le mystère d’amour et sur l’espérance qui unifient l’expérience chrétienne.

Dès 2015, notre premier objectif est donc l’identification de la façon dont chaque discipline s’est approprié la notion de vulnérabilité, la définit et se donne une épistémologie pour la circonscrire au mieux. Cette polysémie « disciplinaire » nous invite à nous enrichir réciproquement par le partage de nos intuitions, que ce soit par la constitution d’une culture commune – qui reste de fait illusoire ou très limitée –, ou plutôt par les déplacements qui donnent à penser à chaque discipline. La première partie de l’ouvrage présente ainsi trois perspectives qui décalent notre regard : le point de vue critique de la philosophie (Jean-François Petit) sur la pertinence de cet engouement contemporain pour la prise en compte de la vulnérabilité, celui d’une approche sociétale et médiatique (Marc Leboucher), enfin celui des sciences de la nature (Dominique Lambert). Notre problématique de recherche, interrogée par la polysémie de la notion, impose à chaque discipline une analyse sémantique, et laisse déjà pressentir que nous ne visons pas la mise en place d’une parole unique qui récapitulerait et « bouclerait » l’ensemble du savoir sur le sujet.

De nos premiers échanges provient aussi la décision de distinguer les niveaux de l’individu (deuxième partie) et des institutions (troisième et quatrième partie), tout en constatant combien les deux niveaux interagissent entre eux. Du point de vue de la vulnérabilité de l’individu, un passage anthropologique s’impose. Sur ce point, la pensée de Georges Canguilhem est particulièrement suggestive1. Canguilhem, en déplaçant la définition de la santé d’un retour illusoire à un état antérieur de perfection vers la capacité d’adaptation qui permet de retrouver sans cesse un nouvel état d’équilibre, peut-être moins performant sur tel ou tel point, mais toujours viable, fait de la vulnérabilité une brèche vers un renouvellement créatif. Ce déséquilibre et rééquilibrage permanent et systémique, introduit la dimension historique dans l’ontologie du vivant2, à l’instar de la réalité sociale et politique. Cette capacité de se renouveler et d’élargir le champ des possibles demeure certes fragile et se sait bornée par le couperet de la mort, mais il reste que la vulnérabilité est distinguée de la fragilité qui désigne plutôt un risque de destruction irréversible du fait d’une trop grande rigidité.

La philosophie contemporaine a déployé la normativité, au sens de la créativité en matière de normes sociales, pour sa fonction d’inclusion au service de sociétés mondialisées et pluralistes3. La création de sens, capable de conférer une valeur inédite à des existences blessées ou hors norme, manifeste une promesse de renouveau au sein même de la menace de l’exclusion ou de violence, et désigne la vulnérabilité comme une réalité ambivalente. Alors même que certaines personnes refusent d’être identifiées comme « vulnérables » de peur d’être stigmatisées, certaines revendiquent la reconnaissance de leur droit à vivre différemment, comme en témoignent l’évolution des lois dans le domaine du handicap4. La vulnérabilité créative renvoie à l’interaction avec un milieu de vie, pour les individus comme pour les institutions, qui ne peuvent plus se penser ni penser leurs capabilités en considérant seulement la réalité circonscrite par leurs propres frontières.

La sécurité de la personne ou de l’institution reste aléatoire si celle-ci ne consent pas à s’appuyer sur autrui, à construire une interdépendance positive. Toutes les interactions entre les vivants, souvent par la médiation de réseaux institutionnels familiaux, sociaux, politiques, économiques et de communication, doivent être objets d’attention afin de favoriser la création de nouveaux modèles où les interactions soient plus « soutenantes5 ». Mais le point important est que cette « soutenance » change de nature. Les institutions sociales ou solidaires sont invitées, à l’instar de la médecine canguilhémienne, à formuler des propositions qui ne se limitent pas à compenser les manques et à parer aux risques « vitaux » immédiats ; la tentation serait alors de concentrer tous les moyens disponibles au service d’un transhumanisme – voire d’une trans-démocratie – qui éliminerait toute vulnérabilité. Il s’agit plutôt d’identifier et de soutenir la créativité déjà présente chez les individus ou au sein des institutions.

Le poids accordé à la vulnérabilité et aux vulnérables, à leurs épreuves comme à leur créativité, tend à remettre les marges ou les limites au centre de la réalité personnelle et sociale, qu’il s’agisse de la nature, de la société, des institutions, du droit. Nous interrogeons cette réalité sociale à partir des victimes (Jacques Arènes) et de ceux qui affrontent l’épreuve de la migration (Marie-Carmen Smyrnelis et Cécile Dubernet), mais aussi à partir des institutions publiques – et privées – (Sophie Rouay-Lambert), de l’Église (Luc Forestier) et des entreprises (Philippe Corruble), en tant qu’elles éprouvent leurs propres limites et vulnérabilité et sont ainsi confrontés au choix entre des mesures protectionnistes ou le consentement à de nouvelles interactions moins sécurisées, moins maîtrisées, moins autonomes. En ce qui concerne l’individu, la philosophie morale a pris acte du démenti infligé à une conception trop autarcique de l’autonomie (Marc Grassin), contrainte désormais de s’assumer comme « brisée6 » et de devenir une nouvelle « catégorie morale7 ». Il s’agit de consentir à l’aide d’autrui pour exister de manière plus autonome, par exemple dans des processus de codécision, telle que la laborieuse mise en place du recours à une « personne de confiance » dans la pratique biomédicale, ou pour retrouver l’accès à la parole grâce à la « clinique sociale8 » prescrite par Guillaume le Blanc. L’autonomie se mesure à l’épreuve de la liberté effective qu’elle autorise au sein des conditionnements psychologiques, socio-économiques et politiques, mais en consentant à s’appuyer sur d’autres, et à l’aune du droit qui garantit le respect réciproque en vue de construire des interactions justes et constructives, y compris dans le care. Mais la prise de parole des plus vulnérables va-t-elle jusqu’à l’agir politique ? L’éthique du care, tout en valorisant l’attention aux pratiques de soutenance et de soin réciproque et en identifiant les compétences disponibles en ces domaines, tente une ouverture difficile mais stimulante vers le politique9. Mise en valeur au centre de l’ouvrage, avec la contribution de Daniel Engster, l’éthique du care accompagne le passage de l’analyse des vulnérabilités individuelles vers l’action institutionnelle, où se révèle la vulnérabilité des institutions qui complexifie à nouveau la situation. La vulnérabilité des uns risquant toujours de renforcer la vulnérabilité des autres, il s’agit de dévoiler les processus par chacun essaye de tirer son épingle du jeu, de redéfinir les fondements de l’action, tout en sollicitant (quatrième partie) la régulation du droit (Luc Danto, Pierre Tcherkessoff, et Philippe Corruble), qui acquiert progressivement une nouvelle fonction.

Cet ouvrage conclut une première phase de notre recherche sur « les vulnérabilités » qui s’avère plus diagnostique que programmatique. Cependant, dès l’analyse d’une réalité complexe et ambivalente, en associant les intuitions et en valorisant nos différentes épistémologies, nous pouvons déjà commencer à identifier les conditions ou les critères qui permettent d’assumer au mieux cette ambivalence et de l’orienter de manière positive. Comment l’interaction entre les sujets et les institutions, sans cesse en évolution et de plus en plus dispersée du fait de multiples appartenances, peut-elle intervenir demain en faveur de la construction des sujets dans des sociétés complexes et qui se savent vulnérables ? Comment sert-elle la refondation ou reconstruction permanente du sens des institutions, du politique et du religieux, dans un monde pluraliste que nous éprouvons comme incertain et dérégulé ? C’est bien en analysant des biographies ou des réalités singulières, des pratiques ou des institutions particulières, tributaires de telle culture ou structure politique et économique, représentant telle démarche de foi, avec des perspectives et des épistémologies qui se reconnaissent inévitablement partielles, que nous pourrons à l’avenir identifier des pistes viables pour habiter et humaniser, tout en le respectant, notre monde vulnérable.

En conclusion de cette introduction, je tiens à remercier tout particulièrement le comité scientifique du colloque « Vulnérabilités : relecture critique à la croisée des disciplines », les Professeurs Jacques Arènes et Luc Danto, et Mme Cécile Dubernet, maître de conférences, qui a aussi assuré la traduction de la contribution du Professeur Daniel Engster, et à rendre hommage au Professeur Laurent Villemin, qui nous a quitté en août 2017, quelques mois avant la tenue du colloque qui est à l’origine de cet ouvrage.

___________________
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L’ÉMERGENCE DE LA VULNÉRABILITÉ DANS LES SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES. DE QUOI LA VULNÉRABILITÉ EST-ELLE LE NOM ?

Depuis une trentaine d’années outre-atlantique, plus récemment en France, la question du soin (en anglais care) a fait son entrée dans le débat public. Tous les domaines ont été envahis par ce sujet : la santé, l’éthique sociale et politique, le droit, les religions… sans que l’on perçoive toujours les raisons profondes cette attention due aux plus vulnérables (les malades, les pauvres, les précaires… mais aussi, par extension ou, à l’issue d’une réflexion spécifique, les animaux et la nature1), au point qu’on peut se demander ce qui se cherche dans une telle prolifération, qui n’est pas, au plan philosophique, sans faire penser à « l’inflation phénoménologique » des années 1980. Pourquoi un pareil engouement ? « De quoi la vulnérabilité est-elle le nom » demandera-t-on à la manière de Badiou ? Pour répondre à ces questions, deux temps seront nécessaire : celui de la description et celui de l’analyse, puisqu’il m’a été demandé de contribuer à « planter le décor » au début de cet ouvrage.

UNE RÉFLEXION ISSUE EN PARTIE DES MILIEUX DU SOIN

De fait, dans bien des endroits, le care s’est présenté comme la réflexion née de la pratique d’aides-soignantes, d’infirmières, de sans-grades de l’assistance et du soin, confrontés quotidiennement à des actes répétitifs et harassants avec des malades et des personnes dépendantes : comment ne pas céder au découragement ? Comment, face à un « moi diminué » (celui de la souffrance, du handicap ou de la vieillesse), continuer à assurer aide et protection, tout en gardant une « juste distance » ?

Mais le care ne s’est pas manifesté que dans le milieu de la santé. Il a par exemple rapidement pris des contours politiques : à quelles transformations personnelles et collectives le care devrait-il conduire ? Si le care se présente, selon l’une de ses principales représentantes, Joan Tronto, comme cette « activité générique qui comprend tout ce que nous faisons pour maintenir, perpétuer et réparer “notre” monde de la sorte que nous puissions y vivre aussi bien que possible2 », comment organiser un projet de société en conséquence ?

C’est ainsi qu’en 2011 dans le livre intitulé Une société de soins conçu avec l’ancienne secrétaire d’État aux personnes âgées du gouvernement Jospin, Paulette Guinchard, à qui l’on doit notamment l’instauration de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), nous avons fait le constat des nombreux secteurs où cette éthique du care avait (ou mériterait) de prendre place sur des bases plus précises : la bioéthique et le biodroit, les lieux de soins, le monde du travail, les relations hommes/femmes, les acteurs de la société civile comme les communautés de l’Arche…, chacun avec une critériologie spécifique et la recherche de nouveaux paramètres3.

Il est vrai que dans les faits, la recherche en éthique sur le care avait déjà pris des orientations épistémologiques assez différentes : place essentielle faites aux vies précaires (Guillaume Le Blanc4), à la sollicitude (Fabienne Brugère5), à l’intégrité des personnes qui ne peuvent plus par elles-mêmes protéger leur propre existence dans le prolongement de la Déclaration de Barcelone de 1998 concernant les principes européens de base en bioéthique, la vulnérabilité venant contrebalancer l’autonomie, la dignité et l’intégrité (Peter Kemp6).

Même dans le féminisme, pour ne prendre que ce seul champ de recherche, le spectre des perspectives aura été très large : Carol Gilligan aura mis en avant les relations personnelles, la sensibilité, le caractère concret, la prise en compte du contextuel, du narratif, de l’éducation. Selon elle, le modèle de justice (égalitaire) peut être complété par la sollicitude (centrée sur les sentiments, l’interdépendance, les relations non choisies)7. De son côté, Joan Tronto aura eu l’ambition de « réparer le monde », c’est-à-dire soutenir la vie, la maintenir et la perpétrer. Il s’agit de soigner et de restaurer les êtres humains et l’environnement8. Enfin, Scott Ruddick aura demandé de chercher à assurer la sûreté et le bien-être d’autrui (maintenir les besoins vitaux, c’est-à-dire restaurer l’intégrité, répondre des personnes handicapées, des incurables).

Ce débat n’aura pas été que pratique. C’est aussi au niveau théorique qu’il a été mené. En effet, à bien y regarder, les origines du care sont variées : au seul plan philosophique, les héritiers de l’École de Francfort ont voulu valoriser « ce qui a de l’importance pour nous », en appelant à la refondation d’un projet politico-social basé sur l’idée de reconnaissance9. Un tenant de la pensée sociale progressiste, comme Fred Poché, en a fait le fil rouge de sa philosophie de la fragilité10. Mais on pourrait invoquer des filiations plus anciennes comme l’éthique du « souci de soi » de Michel Foucault11, la question du juste chez Ricœur12 ou de la relation chez Levinas, la philosophie de la santé de Gadamer13 ou le personnalisme d’Emmanuel Mounier comme l’a démontré l’année dernière la thèse soutenue en philosophie sous ma direction par Marek Langowski14.

LES RÉSULTATS CONTRASTÉS DE L’ÉTHIQUE DU CARE

Pour ses détracteurs, l’éthique du care se sera présentée avant tout une réaction de défense confuse, un peu sentimentale, face à l’envahissement du rationalisme marchand et techniciste, voire même la « grande nunucherie » politique des socialistes au moment des élections présidentielles de 201215.

Pour parer à ces critiques, les promoteurs de l’éthique du care auront été amenés à se demander si elle était réellement capable de faire face au morcellement sociétal ? Quel lien établir aujourd’hui entre vulnérabilité et socialité ? Comment écouter au sein des instances ecclésiales ses promoteurs, alors même que l’intervention de Fabienne Brugère en mars 2014 lors d’une journée de formation destinée aux délégués diocésains à la pastorale familiale avait dû être annulée suite à des pétitions sur Internet ?16 Comment ne peut pas être conduit au constat de l’inextricable nœud des épistémologies malgré la diffusion rapide dans les sciences humaines et sociales de la pensée du care ?

La réponse à ces questions n’est pas simple, tant à cause du caractère de plus en plus « océanique » du domaine des éthiques du care que de la difficulté du diagnostic des transformations sociétales actuelles. À vrai dire, l’éthique de la vulnérabilité semble un bien frêle esquif face aux mutations globales de l’anthropologie17. C’est pourquoi il faut déjà revenir sur les résultats contrastés de l’éthique du care.

Au plan socio-politique, l’éthique du care s’est d’abord présentée comme la contestation du poids disproportionné accordé à l’autonomie dans la société moderne. Le modèle libéral a défini la personne d’abord par la conscience d’elle-même et de la maîtrise de ses capacités rationnelles. L’anthropologie moderne depuis Kant en effet conçoit l’autonomie comme indépendance et liberté positive. La volonté est autonome quand elle se donne à elle-même sa propre loi. Ce désir louable de s’affranchir des empiétements de l’État ou d’une emprise trop contraignante des religions se paye chez Kant, doit-on le rappeler, de l’exclusion logique des enfants et des attardés mentaux. Chez le philosophe de Königsberg comme chez Locke, la personne, qu’on doit distinguer de l’être humain, se définit d’abord par la conscience de soi et la possession des capacités rationnelles.

Par réaction, l’éthique du care a mis en cause, notamment chez Martha Nussbaum, la nature métaphysique présociale postulée par le libéralisme, en accentuant la recherche d’une alternative dans le sillage de la théorie des capabilités d’Amartya Sen qui fasse droit aux femmes, aux dimensions de relationalité, en réfléchissant aussi sur les situations morales nées de relations asymétriques vis-à-vis de personnes fragiles et dépendantes18.

Dès ce premier stade, on peut se demander si cette réaction est bien ajustée à ce qu’il advient dans ce que, faute de mieux, on appellera ici la « modernité tardive » (Jean-Marc Ferry). En effet, plus qu’une simple déliaison sociale, la socialité actuelle se caractérise bien par une autre forme de présence au monde qui ruine toute forme d’apologie d’une restauration d’un « l’être avec » primitif ou socialement construit. Le fractionnement de toute référence normative, la multiplication des différences nous rend bien plutôt destructeurs d’altérité que producteurs de solidarité. Il faudrait ici, à la suite des travaux de Dominique Quessada, montrer ici les conditions actuelles de liquidation de toute forme d’altérité, que celle-ci soit basée sur une différence ontologique ou la manifestation d’une transcendance19. La philosophie de Kant en était déjà une expression, puisqu’elle était animée par un sentiment de piété et un devoir d’assistance, qui était de fait aussi l’expression de relations asymétriques.

Dans ces conditions l’éthique du care, qui plaide pour une véritable « égalité des voix », féminines ou masculines, pauvres ou riches, inclus ou exclus, ferait partie d’un moment bien précis, comme l’indique Frédéric Worms, pour nous amener à réaffirmer ce à quoi nous tenons vraiment20. L’éthique du care entend dépasser les barrières statutaires, identitaires, confessionnelles même, pour faire droit, dans son acception chrétienne, à la charité, comme l’a bien montré Vincent Leclercq à partir de la crise du SIDA21. En ce sens, l’éthique du soin se veut hautement démocratique. Mais comment favoriser une plus grande sensibilité aux personnes dans une société marquée par un « individualisme grégaire » (Fred Poché) ?

Une réponse aura été de dire qu’il fallait commencer par voir les plus vulnérables. Pour ce qui concerne nos propres travaux, c’est au sein d’une analyse des formes d’effacement du champ de vision de toute une partie de la population la plus fragile que m’ont conduit mes propres recherches. Avec le Secours Catholique, j’ai pu faire l’expérience que la relecture de vie peut être un antidote à l’invisibilisation sociale22 : ceux que nous ne sommes plus capables de regarder, en raison de leur différence sociale, spatiale, religieuse, peuvent réapparaître dans notre champ de vision par la relecture de vie, à condition de vouloir partager un espace commun avec eux. Fort de ce constat, j’ai pu inviter le Secours Catholique à se situer résolument non dans un simple « aménagement » des dispositifs sociaux pour les rendre plus efficaces et proches des personnes en situation de précarité, mais bien de travailler à la mise en œuvre avec d’autres d’une politique de la sollicitude, à partir du constat de la vulnérabilité comme forme constitutive de tout être humain, « accueillants » comme « accueillis ».

Mais restaurer une vision plus large des plus vulnérables n’est pas encore suffisant pour contrer les logiques concourant puissamment à leur effacement du champ social. Sans aucun doute, aiguiser notre capacité de critique sociale est tout aussi important que de remettre le corps du malade au cœur de la réflexion ou de libérer le tabou émotionnel de la vie des soignants.

Trop souvent, les partisans de l’éthique du care ont voulu passer du care au cure. Des questions prématurées ont surgi : comment assurer aux plus vulnérables une sécurité émotionnelle, des droits pour les aider à « garder la tête hors de l’eau », une reconnaissance par la solidarité pour les aider à conserver une estime d’eux-mêmes ? On pourrait déjà se demander si ces préconisations précipitées n’amènent pas à se considérer « en surplomb » par rapport à elles.

Une réévaluation des tâches et des professions du soin ou la perspective sociétale d’une plus grande participation et solidarité supposeraient en réalité de se demander quelle identité collective est encore possible dans une société d’individus. Sur ce point, nous devons bien constater que nous nous composons souvent des « identités d’Arlequin » (Daryush Shayegan)23. En fait, la relation médicale requiert, elle aussi, de concevoir que nous sommes produits de rencontre, de relations créatrices et individualisantes pour les soignés et les soignants, même si dans certains cas, nous continuons à nous porter bien peu d’attention de part et d’autre, même si au discours trop sûr de lui de la performance médicale du soignant répond bien souvent le discours de plainte du soigné. Mais dans le premier cas, la difficulté à prendre soin des autres (to take care) ne vient-elle pas en réalité de notre faible intérêt pour eux (to care about) ?

En fait, comme l’a bien vu Fabienne Brugère, l’éthique du care oblige à développer une anthropologie fondamentale, centrée sur la vulnérabilité24. Certes, cette conception de l’humain creuse les dessous de l’individualisme et en révèle les présupposés.
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